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Avant-propos


« J'ai surtout pour les mariages un talent merveilleux… et, je crois, si je me l'étais mis en tête, que je marierais le Grand Turc avec la République de Venise. »

Molière,


L'Avare (acte II, scène v).



Ce brillant essai de Sylvie Goulard vient à son heure alors que le Conseil européen persiste dans sa volonté d'ouvrir des négociations d'adhésion avec la Turquie.

Cette question essentielle pour l'avenir de l'Union est tantôt esquivée, tantôt noyée sous des considérations générales ou de vaines polémiques. Sylvie Goulard, européenne convaincue, militante pour une Union dotée d'institutions fortes, apte à jouer un grand rôle sur la scène mondiale, a voulu analyser sans complaisance les conséquences de l'entrée de la Turquie dans l'Union. Elle l'a fait en refusant aussi bien le conformisme qui accepte cette admission comme allant de soi, que l'attitude de ceux qui rejettent la Turquie en fonction de préjugés religieux ou culturels. Parce qu'il sort des sentiers battus, l'essai de Sylvie Goulard apparaîtra à beaucoup comme politiquement incorrect. Et c'est très bien ainsi.

Pour mieux apprécier la portée de l'entrée de la Turquie dans l'Union, Sylvie Goulard a choisi de se placer non seulement du côté de la Turquie, en considérant les transformations souhaitables que son admission entraînera pour elle, mais aussi du côté de l'Union, en analysant ses conséquences prévisibles pour son avenir. Il n'y a pas, en effet, d'impératif catégorique, moral ou juridique, qui obligerait l'Union européenne à s'ouvrir à tous les États du continent européen, y compris à ceux qui, comme la Turquie, ne comportent en Europe qu'une fraction de leur territoire. Sinon, tous les États européens de l'ancienne Union soviétique devraient être intégrés tôt ou tard dans l'Union européenne : Ukraine, Moldavie, Biélorussie et même l'immense Russie. Est-ce là le projet d'États-Unis d'Europe dont rêvaient les pères fondateurs ?

La Turquie n'a pas une sorte de droit naturel à entrer dans l'Union. C'est une éventualité à considérer. Sylvie Goulard rappelle justement que, parmi les critères d'adhésion fixés au Conseil européen de Copenhague en 1993 pour tous les États, figure « la capacité de l'Union européenne à assimiler de nouveaux membres tout en maintenant l'élan de l'intégration », condition essentielle que les chefs d'État et de gouvernement de l'Union, emportés par leur passion de l'élargissement, paraissent avoir perdu de vue.

L'Union européenne rassemble des États européens qui partagent les mêmes valeurs, celles inscrites dans la Charte des droits fondamentaux, et pratiquent le même régime politique : la démocratie. La Turquie s'affirme telle. En effet, son gouvernement procède d'élections libres. Mais la démocratie contemporaine ne se résume pas à l'élection par le peuple, à intervalles réguliers, de ses dirigeants. Elle repose sur le respect des droits de l'homme et des libertés publiques. Il ne suffit pas de les proclamer ; il faut en assurer le respect effectif, en garantir la jouissance aux citoyens. Cette fonction essentielle est assurée par une justice indépendante et forte. À ce jour, comme le rappelle justement Sylvie Goulard, peut-on considérer que les femmes jouissent en Turquie de l'égalité avec les hommes, non seulement en droit, mais dans la réalité des rapports familiaux et sociaux ? Les rapports d'Amnesty International sont tristement éloquents à ce sujet. Or le principe de l'égalité hommes/femmes est l'un des piliers de l'Union européenne. Tant qu'elle n'est pas reconnue ni assurée dans la société, l'État qui la refuse ou la méconnaît n'a pas sa place dans l'Union. Et il ne suffit pas de constater des progrès juridiques pour estimer que cette exigence essentielle est satisfaite. Changer les lois est aisé. Mais transformer la condition des femmes en Turquie, dans toutes les classes sociales, est un impératif moral avec lequel l'Union européenne ne saurait transiger.

De même, s'agissant de la justice, on doit féliciter la Turquie d'avoir enfin aboli la peine de mort. Mais on doit rappeler que, membre du Conseil de l'Europe, elle a été constamment mise en cause devant la Cour européenne des droits de l'homme pour des pratiques policières et carcérales qui ont été stigmatisées par toutes les ONG comme inhumaines et dégradantes, incompatibles avec les principes proclamés par la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne. Et le refus par la Turquie de reconnaître le génocide arménien, près d'un siècle après sa commission, demeure un sujet de préoccupation pour les défenseurs des droits de l'homme.

Sylvie Goulard rappelle également la charge économique considérable que représenterait l'entrée de la Turquie dans l'Union. Ce pays compte 75 millions d'habitants, dont la majorité habite dans sa partie orientale. Leur revenu équivaut à 30% du revenu moyen dans l'Union européenne ; le chômage y est considérable et très inégalement réparti selon les régions. Cet état de fait, auquel il faudrait remédier, exigerait un effort considérable de subventions pour améliorer l'infrastructure des régions les plus défavorisées. Or le budget européen est orienté à la baisse et les grands États, comme la France et l'Allemagne, sont hostiles à toute augmentation. Et comment réaliser le projet d'une Europe sociale aussi longtemps que la Turquie devra maintenir un coût très bas de l'emploi et de la protection sociale pour attirer les investissements ?

Tout aussi nécessaire est l'analyse faite par Sylvie Goulard des conséquences politiques de l'admission de la Turquie. En fonction de sa démographie, la Turquie sera l'État le plus peuplé de l'Union à l'horizon de 2020. Sa représentation au sein du Parlement européen égalera celle de l'Allemagne, tout comme le poids de ses votes au sein du Conseil des ministres. Rien de plus juste. Mais les « grands » États, dont la France, devront compter avec une Turquie dont le nationalisme a toujours été un trait dominant. Comment s'en trouvera affectée la politique étrangère de l'Union, notamment au regard du Proche-Orient, compte tenu des liens étroits entretenus par la Turquie avec Washington, champion de son admission dans l'Union européenne ?

Or, sur toutes ces questions brûlantes, le débat est comme étouffé dans l'Union européenne, et notamment en France. La partie la plus incisive, à cet égard, de l'essai de Sylvie Goulard, est celle consacrée à la démarche furtive adoptée par les gouvernements européens pour introduire la Turquie dans l'Union européenne. Cette décision, aux conséquences considérables pour les États de l'Union, a peu à peu été prise sans qu'à aucun moment les peuples européens aient été consultés ni que la question ait été débattue réellement devant les opinions publiques. Combien d'Européens ont su qu'à Helsinki, en 1999, le Conseil européen avait accepté de voir en la Turquie un pays candidat à l'entrée dans l'Union européenne ? Combien d'Européens savent qu'en 2002, mandat fut donné à la Commission d'examiner les progrès réalisés par la Turquie pour satisfaire aux conditions posées par l'Union ? Et combien, au-delà des milieux spécialisés, savent qu'au Conseil européen du 17 décembre 2004, au vu du rapport de la Commission, le Conseil européen a décidé l'ouverture de négociations avec la Turquie, prélude à son admission, même éloignée ?

Il ne faut pas entretenir des illusions. Quelles que soient les déclarations des chefs d'État et de gouvernement qui s'acharnent à rappeler qu'ouvrir des négociations d'adhésion avec la Turquie ne signifie pas accepter son entrée dans l'Union, il y a là un faux-semblant, pour ne pas dire une manipulation volontairement entretenue. À ce jour, il est sans exemple qu'un État dont la candidature a été retenue n'ait pas été admis comme membre de l'Union après un certain nombre d'années d'efforts poursuivis sous le contrôle de la Commission. On répétait jadis que la mobilisation n'était pas la guerre ; on avait la mobilisation, puis la guerre. De même, l'ouverture des négociations n'implique pas en droit l'entrée dans l'Union, mais celle-ci suivra inévitablement celle-là. Parce qu'on ne conçoit pas qu'un État qui a changé ses lois, modifié ses pratiques administratives et ses orientations économiques conformément aux recommandations de la Commission, se voie ensuite refuser l'entrée dans l'Union pour laquelle il a tant œuvré. En vérité, en décembre 2004, en acceptant l'ouverture de négociations d'adhésion, le Conseil européen a ouvert la voie à la Turquie au sein de l'Union européenne. Le reste ne sera plus qu'une question de temps et d'efforts pour la Turquie, sans débat, ni dans les Parlements, ni dans les opinions publiques. En France, alors même que la Constitution nationale le permettait, le président de la République a refusé au Parlement le droit de débattre et de voter avant de franchir cette nouvelle étape décisive. Des « promesses » supplémentaires ont ainsi été faites aux Turcs sans vérifier que l'engagement pris était assumé par la population française. On aura décidé de modifier l'espace de l'Union européenne, de lui donner des frontières communes avec la Géorgie, l'Arménie, l'Irak, l'Iran et la Syrie, bref, de transformer le concept même d'Europe. On aura accru de 75 millions la population de l'Union, sans se soucier de demander leur accord préalable aux citoyens européens actuels.

Il est difficile de concevoir comportement plus antidémocratique que celui-là. Si le vote français sur le référendum constitutionnel ne peut être réduit à un refus de l'élargissement à la Turquie, il ne fait pas de doutes que ce déni de démocratie a contribué à la victoire du non le 29 mai 2005. Les incertitudes sur les frontières ont nourri la méfiance des Français vis-à-vis d'une Union européenne dans laquelle ils se reconnaissent de moins en moins. Depuis une décennie, l'élargissement de l'Union européenne s'est réalisé sans que soient consultés, dans la plupart des États membres, les citoyens. Nul ne leur a demandé s'il leur convenait d'être ainsi mariés à leurs proches voisins du continent alors même que ceux-ci, par référendum, étaient appelés à donner leur consentement à ces épousailles. Voici qu'à présent on va réaliser la gageure de Molière, plaisamment rappelée par Sylvie Goulard, et « marier le Grand Turc avec la République de Venise » ! Nous sommes tous des Vénitiens, au moins par le cœur et l'imagination. Alors, pourquoi vouloir nous marier sans nous demander notre acquiescement préalable ? La décision des autorités françaises de rendre le référendum obligatoire, au stade ultime de la ratification du traité d'adhésion avec la Turquie, est à juste titre considérée par Sylvie Goulard comme une bombe à retardement. Donner un droit de veto au peuple français quand les Turcs auront fait dix à douze années d'efforts revient à tenir un double langage. C'est avant le terme des négociations qu'il faut en réorienter le cours.
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